
Communiqué de presse – 19 décembre 2024 

Pour résister face à la vague de licenciements 

Depuis quelques semaines, les annonces de licenciements et de suppressions d’emplois dans le privé ou de postes dans 

la fonction publique s'enchaînent. De nombreux secteurs sont touchés : l'automobile bien sûr, la chimie, la grande 

distribution, la métallurgie mais aussi l’Éducation nationale, la culture, la santé, les collectivités territoriales… Des 

centaines de milliers d'emplois sont concernés. 

Nous étions une dizaine d’organisations politiques réunies le mardi 26 novembre pour discuter de l’urgence à réagir 

face à cette vague sans précédent, pour échanger nos analyses et surtout discuter des initiatives communes que nous 

pourrions prendre. 

Nous voulons tout d’abord affirmer notre solidarité avec les salarié·e·s dont les emplois sont menacés. Nous appelons 

à construire des cadres unitaires localement pour les soutenir dans leurs luttes, aux côtés des organisations syndicales 

qui sont mobilisées sur le terrain. 

Nous partageons toutes et tous l’idée qu’il faut stopper cette vague de licenciements que ce soit par un moratoire 

comme le propose la CGT ou par l’interdiction des licenciements. Dans tous les cas, il faut garantir la sécurité d’un point 

de vue humain et social pour toutes et tous, maintenir les emplois partout, garantir les salaires et prendre le temps de 

construire des projets de reconversion, dans le cadre de la nécessaire transition écologique. 

Un premier échange a eu lieu autour des initiatives que nous pourrions prendre : organisation de meetings pour donner 

la parole aux salarié·e·s, concerts de soutien pour alimenter les caisses de grève, tribune de personnalités pour alerter 

l’opinion, marche nationale contre les licenciements… Nous n’excluons aucun type d'initiatives et dans tous les cas nous 

avons le souci de le faire en lien avec les organisations syndicales et les salarié·e·s mobilisé·e·s. 

Nous sommes dans une situation d’urgence sociale, mais aussi de crise écologique et politique. Nous voulons aider à la 

convergence des combats face à la casse sociale et soutenir toutes celles et tous ceux qui luttent, qu’ils soient salariés 

ou privés d’emplois. Nous nous battons pour le droit à l’emploi et aux revenus, l’abrogation des réformes de l’assurance 

chômage et des retraites. Parce que le Rassemblement National est en embuscade dans une situation d'instabilité 

politique forte, nous avons une responsabilité pour reconstruire la confiance dans notre force collective et lutter 

contre la division de notre camp social instillée par l'extrême droite. 

Nous appelons toutes les organisations qui se retrouvent dans ces préoccupations à participer à la prochaine réunion 

unitaire qui aura lieu le 9 janvier à 19h. 
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